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rsW1meilleur contrôle
des profs de religion

Face aux dérives et aux propos radicaux,
le pouvoir des inspecteurs bientôt renforcé

En France, 1'~ducaUon
naUonale veut multiplier
les inspections dans IlIS
éco.les musulmanes en

sollicitant d8llnspecteurs ara-
bophones. En Fédération Wallo-
nle-BruXIIlles, la ministre de
l'Enseignement., JoiUI MlIquet
(cdH) prépare, lUe, un décret
qui va renforcer Il pouvoir des
IlIIlllcteurs en retirant Ja maln-
ml•• de J'autorité du culte,

fi Y il un an. Yacob Mahi. pr0fes-
seur de religion islamique à
l'ilthénée royal Leonardo da Vinci,
à Anderlecht. défrayait la cJw.
nique. Ses discours radicaux sur
les caricatures de0\ar1le Hebdo,
les homosexuels ou lesjeunes par-
tis en Syrie lui ont valu d'être
sanctionné à trois reprises par la
FéQémtion Wallonie-Bruxelles.
Trois sanctions cassées ensuite par
le Conseil d'État Face à ce camou-
flet. la Fédération il préfére, le 15
septembre demier.la sanction du
«déplacement provisoire. dans
une éCole de la Louvière, sur re-
commandation de l'mgane chef
de culte, à savoir l'Exécutif des

Musulmans de Belgique.
Une situation qui poun-.üt bien
dlanger dans les mois qui
viennent Et la regJe qui voulait

que les professeurs de religion
«sont désignés à titre temporaire
sur propolrition du chef du culte •
poun-.üt passer à la trappe. Ainsi.
selon nos informations. la mi-
nistre de l'Enseîgnement. JOèlle

la réforme
permettra à
la Fédération
Wallonie-Bruxelles
de reprendre la
main et renforcera
le pouvoir des
inspecteurs

Milquet, prévoit de renfurcer le
rôle des inspecteurs. Une réforme
dont nous VOU$avions annoncé la
couleur en janvier dernier et qui
prend actuellement forme. Si le
cabinet de la tninis.tre n'a pas pu

nous donner davantage d'infor·

mation à cause des vacances. un
proche du dossier nous décrit la
réforme qui est sur les rails.
« Cette mesure dwrait être intégrée
tIdns un tléc:œt tiJun"Nr)ut qui f'n
regroupera d'autres., nous ex·
plique-t-on d'abord à bonne
source. «L'idée, c'est de œnlbrœr Je
mie de l'inspection. ActueJlemf'nf.
pour les crJUrS de relitJion. les ins·
peaions ne dépendent pas du sep.
W gtnér.1l de J'irJspei:tion qui
opMo sur tous les nI$eaux (NdlR:
L'enseignement organisé par la fé-
dération Wallonie-Bruxelles. l'of.
ficiel subventionné et le hbre sub-
ventionné). .Ddns J'ense.ignemettt
bore et tIdnsl'oJJide/ subventicnné
(rommunal et proJlincW). les ins·
pecœurs n'ont pas J!r.liment les
l11f)J'f!11$ d'interVenir car Je POUll()ir
de sanction reste lié à J'autmité du
culte. •

QUID DE LA FRANCE ?
Du côté des syndicats, on s'attend
à être consulté dans les prochains
jours sur le sujet « Cdœ œ/brme
de'tTait nous être bient6t soumise-.
explique par exemple Pascal 01a1'-

dame de la GGSP Enseignement.
«Elle dt!vmit permettre de rt!tablir
une Iimne d'équité f'ntre tous les
proléssews. et' qui me p:wlt indis-
pensable .•
Si un parallèle peut être fait avec
la France. la sitnation est tout de
même bien di1férente ou~
vrain. Suite aux attaques contre
OIarlie Hebdo. l'&tucadon natia,.
nale française a renforcé les ins-
pectionsdes écoles «hors contrat.
musulmanes, mais aussi catho-
liques. juives ou non religieuses. n
s'agit de 1.300 établissements
hors contrat qui scolarisent
56.000 enfunts.
Ces établissements étaient aupa-
ravant inspectés la première an·
née d'ouverture, puis touS les cinq
ans au minimum.
01ez nous. la situation est toute
autre. Les pretnières écoles libres
de confession musulmane ont été
reconnues, et donc subsidiées et
contrôlées. ces dernières années.
Les œntenus des cours font l'objet
d'inspections. œmme tout autre
établissement appartenant au ré-
seau libre subventionné. 0
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